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Annexes :

Général

Informations sur le demandeur

· Etat demandeur:

· Institution publique garante, Ministère de l’Etat concerné ou organisme tiers qui bénéficie d’une garantie de son gouvernement :

_____________________________________________________________________________

· Adresse :
____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

Téléphone :_________________________ Fax :_____________________________



E-mail : _____________________________________________________________

· Responsable principal : __________________________________________________________

· Personne de contact pour ce dossier : _______________________________________________

Contexte

· Contexte national

Décrire succinctement le contexte politique, social, économique et culturel du pays et de la région concernée, et mentionner plus en détail les orientations et les objectifs qui présentent un intérêt pour le projet

· Contexte sectoriel

Décrire la situation et la politique relatives au secteur auquel le projet ressort, et accorder une attention particulière à la région dans laquelle le projet est situé. Donner également un aperçu d’autres projets qui ont été réalisés ou programmés dans le même secteur au cours des cinq dernières années. Quel a été le mode de financement de ces projets ?
Renseignements généraux sur le projet

· Nom du projet

· Le projet consiste en :

· Exécution de travaux

· Exécution d’études ou design

· Fourniture de services

· Fourniture de biens

· Fourniture d’équipement ‘stand-alone’

· Fourniture d’une installation/infrastructure complète

· Description générale des activités prévues

· De quelle manière l’activité prévue est-elle intégrée au sein de la politique économique et de développement du pays ?

· Pays et région où l’activité sera développée

· Organisation(s) qui collaborera(ont) à la réalisation de cette activité : donner le nom ainsi qu’une brève description de l’objet social et des activités de(s) l’organisation(s)

Hypothèses, risques et conditions préalables

· Y a-t-il certaines conditions qui doivent être remplies avant que le projet puisse démarrer ?

· Quels événements et décisions situés hors des limites du projet peuvent avoir un impact sur le développement de l’activité ainsi que sur la réalisation des objectifs ?

· Décrire les risques spécifiques qui, bien que n’étant pas sous la responsabilité directe du projet, tombent néanmoins dans sa sphère d’influence et qui doivent donc être pris en considération

Groupe cible des activités

· Décrire globalement les groupes de populations locales qui sont visés par les activités (groupe cible)

· Situation sociale du groupe cible

· De quelle manière concrète la population locale sera-t-elle concernée par les activités ?

Objectifs des activités

· Décrire la problématique concrète, les solutions proposées et la méthode à appliquer. Quels sont les résultats, intermédiaires et finals, attendus ? Préciser les indicateurs qualitatifs et quantitatifs à l’aune desquels les résultats intermédiaires et finals pourront être évalués

· De quelle manière les activités permettront-elles d’améliorer durablement la situation du groupe cible ?

· Comment les activités s’intègrent-elles dans le développement social, culturel et économique ?

L’impact du projet sur le développement 

· De quelle manière le projet favorise-t-il le développement durable ? (Développement durable : amélioration de la situation de la population concernée sans porter préjudice aux chances de développement des générations futures)

· Comment le projet contribue-t-il aux objectifs de durabilité ?

· Quelle est la faisabilité technique du projet ? Eu égard à la situation locale (disponibilité du capital, facteurs de production, connaissance), la technologie utilisée est-elle appropriée ? Quels efforts sont-ils déployés sur le plan du transfert de la connaissance technique ? Quelle formation va-t-on donner aux responsables de la réalisation du projet ?

· La faisabilité institutionnelle. Quelle institution (Ministère, parastatal, organisme avec garantie de l’Etat) sera à l’avenir responsable pour la suite des travaux concernant le projet ?

· La faisabilité financière. Donner un aperçu des coûts d’activité attendus et des frais pour l’entretien et les investissements de substitution. Comment ces frais seront-ils financés après le dernier paiement intervenu dans le cadre du projet ? 

· Décrire la valeur ajoutée que présente l’activité proposée (la contribution des résultats escomptés à la réalisation des objectifs).

· Décrire l’efficacité des activités proposées (les résultats escomptés sont-ils proportionnels aux moyens à mettre en œuvre ? – efficience, efficacité).

Les aspects éthiques du projet
Informations générales :

En tant qu'État membre participant des Nations unies, l'État soumissionnaire accepte la Déclaration universelle des droits de l'homme et la Convention internationale relative aux droits de l'enfant.

Le fonctionnement de Finexpo est basé sur les lignes directrices et l'arrangement de l'OCDE. Par conséquent, l'État soumissionnaire, par le biais d'un prêt d'État non-lié, suit indirectement ces lignes directrices et arrangements de l'OCDE et les questions éthiques qui y sont associées.

· Le projet respecte-t-il les aspects éthiques tels que la promotion des droits de l'homme, l'emploi et les relations de travail, un meilleur environnement, la lutte contre la corruption, la fourniture d'informations et les intérêts des consommateurs, comme décrit dans le principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales sur la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE)?


·  L'État soumissionnaire encouragera-t-il l'entrepreneur de ce projet à suivre le manuel de diligence raisonnable de l'OCDE sur la RSE ?


·  Le projet est-il conforme à l'initiative du Pacte mondial des Nations unies et aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, et l'État soumissionnaire s'y conformera-t-il ?

Si oui, quels sont les mécanismes de contrôle et les actions de sensibilisation mis en place pour assurer le suivi de ce projet ?


· L'État soumissionnaire est-il membre de l'Organisation internationale du travail (OIT) et suit-il les recommandations de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail ?


· Ces aspects éthiques et ces lignes directrices seront-ils des conditions lors de l'appel d'offres international et inclus dans les spécifications ainsi que pendant la mise en œuvre du projet ?

Si oui, l'État soumissionnaire et l'entreprise sélectionnée permettent-ils à Finexpo et/ou à l'agence de développement belge Enabel de vérifier ces aspects lors des missions organisées et le bilan des évaluations via les rapports intermédiaires et finaux ?
Les aspects du projet liés aux droits de l'homme

Une évaluation des droits de l'homme (HRDD) a-t-elle été réalisée ou est-elle prévue ?


0 Effectuée à la date suivante      

0 Non réalisée mais prévue :      

0 Non prévue

0 Inconnu

A votre connaissance, ce projet aura-t-il des effets bénéfiques en termes de droits de l'homme ?

0 Oui

0 Non

0 Inconnu

Veuillez expliquer

A votre connaissance, ce projet donnera-t-il lieu ou contribuera-t-il à :

0 Un déplacement de populations

0 Des expropriations

0 Des changements majeurs dans le mode de vie de la population locale

0 Aucune de ces réponses

0 Inconnu
Les aspect environnementaux du projet

· Le projet se situe-t-il dans :

· Un site agricole

· Un site résidentiel

· Un site industriel existent / une infrastructure existante (port, aéroport,…)

· Une zone écologiquement sensible*

· Site a usage mixte (à préciser) :
· Site off-shore

· Site ne disposant pas d’un usage spécifique

* Sui oui, merci de cocher dans la liste suivante :

Zones écologiquement sensibles (voir listes sites dans l’annexe)

· Milieux marins remarquables (récifs coralliens,…)

· Milieux insulaires

· Zones côtières remarquables (marais, mangroves, …)

· Zones menacées par la désertification

· Zones soumises à l’érosion

· Aires protégées (patrimoine de l’Humanité), parcs nationaux

· Zones classées au titre d’une convention internationale

· Zones d’intérêt culturel, historique ou archéologique

· Zones d’intérêt paysager majeur (terres vierges)

· Zones à biodiversité élevée

· Forêts tropicales

· Zones d’intérêt pour des groupes de population particulièrement vulnérables (peuples nomades, …)

· A quelles normes environnementales locales ou internationales le projet répond-il ? Un permis environnemental a-t-il été octroyé par les autorités locales ?
· Quels sont les facteurs environnementaux qui entourent le projet ?

· Quelles sont les évaluations de l’impact du projet sur l’environnement qui ont été éventuellement réalisées ? Donner les références de ces évaluations et résumer brièvement les décisions qui en ont découlé. Un plan de gestion environnemental est-il disponible ou est-il prévu ?
· Quels sont les effets, tant négatifs que positifs, du projet sur l’environnement ?

· De quelle manière peut-on limiter les risques potentiels sur l’environnement ? Dans cette perspective, quelles alternatives pourraient être envisagées ?

Déroulement prévu des activités

· Qui organise l’adjudication internationale ?

· Une étude de faisabilité du projet est-elle déjà disponible ?

· Prière de joindre à cette demande de financement un exemplaire du cahier des charges

· Sur base du cahier des charges, donner une estimation du budget prévu pour ces activités :

Montant total :









€

Dépenses prévues en devises :
- pour le matériel :




€






(ventiler les grands postes)






- matières premières




€






- services





€






(ventiler les grands postes)

- salaires





€

- autre valeur ajoutée




€


Dépenses locales prévues :

- matériel





€







(ventiler les grands postes)







- matières premières




€







- services





€







(ventiler les grands postes)







- salaires





€

· Financement prévu :

Prêt d’Etat sollicité auprès de la Belgique :

Autre financement au titre d’une Aide Publique au Développement (APD) :






Bilatéral :






Multilatéral :

Financement sur fonds propres :




Devises :




Monnaie nationale :


Financement commercial

· Mentionner le déroulement programmé des activités. Joindre un planning  qui présente une estimation de l’état d’avancement mensuel des travaux ainsi que de la durée totale du projet

Planning :

Lieu :______________________________ Nom :______________________________________

Date : _____________________________ Signature :

Annexe : Zones sensibles
Les zones sensibles sont notamment reprises sur les sites web des organisations suivantes :

· Le Programme des Nations Unies pour l’environnement : http://www.unep-wcmc.org
Ce site web reprend notamment :

Les zones protégées, les parcs nationaux et les réserves naturelles ;


Les récifs coralliens ;


Les mangroves ;


Les forêts.

· La Convention de Ramsar : http://www.ramsar.org
· La ‘World Heritage List’ de l’Unesco : http://www.unesco.org
Et plus spécifiquement, concernant :
· Les récifs coralliens : http://www.reefbase.org
· Les zones désertiques : http://www.infoplease.com/ipa/AO778851.html
